
 
 

É NONCÉ  DÉ POLITIQUÉ 
L’AÉRONAUTIQUE, UNE FORCE POUR LE QUÉBEC 

Nous reconnaissons qu’au fil du dernier siècle, les travailleurs du secteur de l’aéronautique, appuyé des 
différents intervenants politiques et patronaux, ont habilement su mettre en place les conditions afin de faire de ce 
secteur un des leviers les plus importants de notre économie québécoise. Il faut redoubler d’ardeur dans l’innovation de 
nos stratagèmes, sachant que le milieu des affaires profite de plus en plus d’une mondialisation sans frontière. Il est 
urgent d’établir une stratégie plus tangible quant aux besoins organisationnels et matériels des entreprises 
manufacturières afin de les ancrer solidement en sol québécois. 

LA GESTION DES MATIÈRES PREMIÈRES 

Bientôt, les entreprises se disputeront avec acharnement les matières premières afin d’assurer par tous les 
moyens les volumes suffisants à leurs usines de fabrication. Notre gouvernement se doit de jouer le rôle de gestionnaire 
d’une banque qui garantirait aux entreprises la disponibilité des minerais à un coût compétitif du marché. La 
transformation d’alliage tel que le titanium, qui est d’une importance grandissante pour notre secteur, devient un enjeu 
majeur d’approvisionnement. Notre secteur étant constamment dans une course à la découverte de matériaux alliant 
légèreté, solidité et endurance, le Québec se doit d’avoir les centres de recherche adéquats dans ce domaine. Nous 
devons faire en sorte qu’une implication du gouvernement dans l’organisation d’une gestion des matières premières 
devienne un atout majeur pour assurer la pérennité en sol québécois de nos usines manufacturières. 

LES SUBVENTIONS GOUVERNEMENTALES 

Puisque tous les pays industrialisés subventionnent leur secteur aéronautique, nous convenons que l’aide 
monétaire aux entreprises ne peut être abandonnée sans autres alternatives. Par contre, il est très difficile d’établir les 
gains directs pour l’emploi. Nous devons exiger une méthode de calcul qui fait de l’emploi un des facteurs influents 
dans le remboursement des subventions. De plus, les entreprises doivent investir en équipements de fabrication à la 
hauteur des sommes subventionnées. 

NOTRE EXPERTISE INTELLECTUELLE 

Puisque l’expertise des travailleurs est notre force première et que les dirigeants du milieu des affaires 
aimeraient bien l’utiliser sur toute la planète, nos écoles, telles que l’École nationale de l’aérotechnique (l’ENA) et l’École 
des métiers de l’aérospatiale de Montréal (l’EMAM), sont de plus en plus reconnues mondialement et nous devons 
empêcher que notre savoir-faire se retourne contre nous en l’exportant sur la place mondiale. Le ministère de 
l’Éducation doit réviser les règles du programme d’internationalisation de l’éducation sans mettre à risque l’économie 
manufacturière du Québec. De plus, notre manque d’opportunisme et notre lenteur à structurer les nouveaux 
programmes scolaires mettent en danger la création de plusieurs emplois. Le ministère et les établissements scolaires 
se doivent d’être plus à l’écoute du milieu de travail et être proactifs dans la création et la mise à jour de programmes 
à la fine pointe technologique. 

LA CONCENTRATION RÉGIONALE 

Des pays comme la Pologne, la Chine et le Mexique sont des concurrents en plein essor avec une agressivité sans 
précédent pour attirer l’élite des entreprises aéronautiques. Ils ont un plan d’affaires qui concentre en un même lieu, les 
industries donneuses d’ordres, leurs fournisseurs, les centres de recherches et les établissements scolaires avec toutes 
les infrastructures civiles et énergétiques qu’il leur faut. Nous devons reconnaître et continuer de favoriser le Québec, 
et particulièrement sa région métropolitaine, comme étant la région dédiée pour renforcir l’implication du secteur 
aéronautique au Canada.  

Nous sommes fiers de la place que le Québec a su prendre dans le marché mondial de l’aéronautique. 
Toutefois, la bataille est loin d’être gagnée et il nous faut savoir regrouper tous les intervenants pour continuer à faire 
grandir notre secteur au Québec par la mise en place d’une stratégie économique intégrée. 


